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Décret  n°  2-05-1625  du  24  kaada  1426  (26  décembre  2005)approuvant  la  convention  de  crédit  acheteur  d’unmontant de 36.382.635 euros conclue le 12 chaoual 1426(15 novembre 2005) entre le gouvernement du Royaumedu  Maroc  d’une  part,  et  la  Société  générale  et  BNPParibas d’autre part,  pour le  financement du projet  defourniture  d’une  solution  complète  pour  la  productionde  titres  identitaires,  composée  d’un  système  deproduction de titres, de consommables et de prestationsde services.
________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu  la  loi  de  finances  n°  26-04  pour  l’année  budgétaire  2005,promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-255  du  16  kaada  1425(29 décembre 2004), notamment son article 75 ;
Vu l’article 41-1 de la loi de finances pour l’année 1982 n° 26-81promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – Est approuvée telle qu’elle est annexéeà l’original du présent décret, la convention de crédit acheteurd’un  montant  de  36.382.635  euros  conclue  le  12  chaoual  1426(15  novembre  2005)  entre  le  gouvernement  du  Royaume  duMaroc d’une part, et la Société générale et BNP Paribas d’autrepart,  pour le  financement  du projet  de fourniture d’une solutioncomplète pour la production de titres identitaires, composée d’unsystème  de  production  de  titres,  de  consommables  et  deprestations de services.
ART.  2.  – Le ministre de finances et  de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 24 kaada 1426 (26 décembre 2005).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des finances

et de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 2468-05  du4 kaada 1426 (6 décembre 2005) relatif  au portefeuilledes banques en bons du Crédit agricole du Maroc et enbons du Trésor à 1 an.
__________

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
Vu le  dahir  portant  loi  n°  1-93-147 du  15  moharrem 1414(6 juillet 1993) relatif à l’exercice de l’activité des établissementsde crédit et de leur contrôle, notamment son article 13 ;
Après avis du conseil national de la monnaie et de l’épargneémis le 7 avril 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Les  banques  sont  tenues  de  conserverdans leur portefeuille des bons du Trésor à un an à hauteur de 1%de leurs exigibilités, telles que définies par Bank Al-Maghrib. Letaux  de  rémunération  annuel  appliqué,  au  cours  d’une  annéecivile, pour ces bons est égal au taux moyen pondéré des bons duTrésor à un an émis par voie d’adjudication au cours de l’annéeprécédente majoré de 25 points de base.
Les bons du Crédit agricole du Maroc à 1 an détenus par lesbanques, tels qu’arrêtés à fin novembre 2005, en vertu de l’arrêtédu  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  801-04du 9 rabii I 1425 (29 avril 2004) relatif aux emplois obligatoiresdes  banques,  visé  à  l’article  3  ci-dessous,  sont  transformés  endette  remboursable  en  10  annuités  égales  et  rémunérée  au  tauxfixé au premier alinéa du présent article.
ART. 2. – Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  l’alinéapremier de l’article premier ci-dessus Bank Al-Amal, la Banquenationale  pour  le  développement  économique,  le  Créditimmobilier et hôtelier et le Crédit agricole du Maroc.
ART. 3. – Les  dispositions  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  etde la  privatisation  n°  801-04  du  9  rabii  I  1425  (29  avril  2004)relatif aux emplois obligatoires des banques sont abrogées. 
ART. 4. – Bank Al-Maghrib est  chargée de l’application duprésent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 kaada 1426 (6 décembre 2005) .
FATHALLAH OUALALOU.

TEXTES GENERAUX
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Décret n° 2-05-1623 du 2 hija 1426 (3 janvier 2006) autorisantla Banque centrale populaire à prendre une participationdans le capital de la société anonyme « Fonds IGRANE »et de sa société de gestion.________
LE PREMIER MINISTRE,

EXPOSÉ DES MOTIFS :
La Banque centrale populaire (BCP) demande l’autorisationrequise  par  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises  publiques  au  secteur  privé,  telle  qu’elle  a  étémodifiée  et  complétée,  pour  prendre  une  participation  dans  lecapital de la société anonyme dénommée « Fonds IGRANE » S.A.et dans le capital de la société de gestion de ce fonds « RégionalGestion » S.A., à concurrence respectivement de 20 millions DHet de 180.000 DH.
Dans  la  perspective  de  donner  une  nouvelle  impulsion  audéveloppement  économique,  social  et  culturel  du  Souss  Massa-Draâ, la BCP a signé un protocole d’accord en partenariat avec leconseil régional, Attijari Wafabank, le Crédit agricole du Maroc,la Caisse de dépôt et de gestion (CDG) et le groupe Holmarcom,pour mettre en place un fonds d’investissement au Maroc dédié àdes  projets  de  développement  et  de  création  de  valeur  dans  larégion précitée.
L’objectif  est  de  contribuer,  par  des  investissements  enfonds  propres  et  en  quasi-fonds  propres,  dans  des  entreprisessusceptibles d’avoir un impact structurel sur la région en termesd’emplois  et  de  croissance  économique.  Ces  investissementspeuvent  aussi  être  sous  forme  de  participations  minoritaires  aucapital  de  20  à  30  %  assorties  d’options  de  vente  ou  departicipations majoritaires exceptionnelles n’excédant pas 60 %.
Le  capital  social  du  fonds,  fixé  initialement  à  200  millions  DHsera souscrit comme suit :
Région du Souss Massa-Draâ .................. 23.000.000 MDH
Attijari Wafabank ....................................  23.000.000 MDH
Caisse de dépôt et de gestion ................... 20.000.000 MDH
Banque centrale populaire ........................ 20.000.000 MDH
Crédit agricole du Maroc ......................... 20.000.000 MDH
Holmarcom ..............................................  20.000.000  MDH
Autres actionnaires ................................... 74.000.000 MDH
Ce  fonds  dont  la  durée  est  de  10  années  sera  ouvert  àd’autres  investisseurs  marocains  et  étrangers,  et  pourra,  de  cefait, évoluer à 500 millions DH. Sa gestion sera assurée par unesociété  anonyme  dénommée  « Régional  Gestion »  S.A.  Cettesociété  sera  dotée  d’un  capital  de  1  millions  DH  entièrementlibéré à la souscription et détenu par Attijari Wafabank à raisonde 28 % et par la BCP, la CDG, Holmarcom et le Crédit agricoledu Maroc à raison de 18 % chacun.

Le  fonds  investira  essentiellement  dans  le  cadre  de  projetsstructurants à fort potentiel de développement dont le rendementn’est pas immédiat. Ses profits proviendront, pour l’essentiel, desplus-values  réalisées  lors  de  la  cession  des  participations  et  desproduits courants liés à celles-ci. Il devrait enregistrer un TRI del’ordre  de  10  %  et  dégager  un  flux  net  de  trésorerie  de45 millions DH à la fin de la durée susvisée. Sur la même périodeconstituant la durée du fonds, la société « Régional Gestion » S.A.devrait  enregistrer  un  résultat  net  passant  de  284.000  DH  lapremière année à 18,3 millions DH la dixième année.
Le  «  Fonds  IGRANE »  S.A.  se  positionne  dans  le  cadred’une  stratégie  de  développement  régionale  bien  définie,  et  del’émergence  d’un  tissu  industriel  compétitif,  à  fort  potentiel  decroissance dans le cadre d’une économie libéralisée.
Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahirn° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990) telle qu’elle a étémodifiée et complétée ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  La  Banque  centrale  populaire  estautorisée  à  prendre  une  participation  dans  le  capital  de  la  sociétéanonyme dénommée  «  Fonds  IGRANE »  S.A.,  et  dans  le  capitalde la  société de gestion de ce fonds « Régional  Gestion » S.A.,  àconcurrence respectivement de 20 millions DH et de 180.000 DH.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel. Fait à Rabat, le 2 hija 1426 (3 janvier 2006).DRISS  JETTOU .Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH  OUALALOU .

Décret n° 2-05-1624 du 2 hija 1426 (3 janvier 2006) autorisantla Caisse de dépôt et de gestion à prendre une participationdans le capital de la société anonyme « Fonds IGRANE »et de sa société de gestion.________
LE PREMIER MINISTRE,

EXPOSÉ DES MOTIFS :
La Caisse de dépôt et de gestion (CDG) demande l’autorisationrequise  par  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises  publiques  au  secteur  privé,  telle  qu’elle  a  étémodifiée  et  complétée,  pour  prendre  une  participation  dans  lecapital de la société anonyme dénommée « Fonds IGRANE » S.A.et dans le capital de la société de gestion de ce fonds « RégionalGestion » S.A., à concurrence respectivement de 20 millions DHet de 180.000 DH.

TEXTES PARTICULIERS
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Dans  la  perspective  de  donner  une  nouvelle  impulsion  audéveloppement  économique,  social  et  culturel  du  Souss  Massa-Draâ, la CDG a signé un protocole d’accord en partenariat avecle  conseil  régional,  Attijari  Wafabank,  le  Crédit  agricole  duMaroc,  la  Banque  centrale  populaire  (BCP)  et  le  groupeHolmarcom,  pour  mettre  en  place  un fonds  d’investissement  auMaroc  dédié  à  des  projets  de  développement  et  de  création  devaleur dans la région précitée.
L’objectif  est  de  contribuer,  par  des  investissements  enfonds  propres  et  en  quasi-fonds  propres,  dans  des  entreprisessusceptibles d’avoir un impact structurel sur la région en termesd’emplois  et  de  croissance  économique.  Ces  investissementspeuvent  aussi  être  sous  forme  de  participations  minoritaires  aucapital  de  20  à  30  %  assorties  d’options  de  vente  ou  departicipations majoritaires exceptionnelles n’excédant pas 60 %.
Le capital social du fonds, fixé initialement à 200 millions DHsera souscrit comme suit :
Région du Souss Massa-Draâ .................. 23.000.000 MDH
Attijari Wafabank ....................................  23.000.000 MDH
Caisse de dépôt et de gestion ................... 20.000.000 MDH
Banque centrale populaire ........................ 20.000.000 MDH
Crédit agricole du Maroc ......................... 20.000.000 MDH
Holmarcom ..............................................  20.000.000  MDH
Autres actionnaires ................................... 74.000.000 MDH
Ce  fonds  dont  la  durée  est  de  10  années  sera  ouvert  àd’autres  investisseurs  marocains  et  étrangers,  et  pourra,  de  cefait, évoluer à 500 millions DH. Sa gestion sera assurée par unesociété  anonyme  dénommée  « Régional  Gestion »  S.A.  Cettesociété  sera  dotée  d’un  capital  de  1  millions  DH  entièrementlibéré à la souscription et détenu par Attijari Wafabank à raisonde 28 % et par la BCP, la CDG, Holmarcom et le Crédit agricoledu Maroc à raison de 18 % chacun.
Le fonds investira  essentiellement  dans le  cadre de projetsstructurants à fort potentiel de développement dont le rendementn’est pas immédiat. Ses profits proviendront, pour l’essentiel, desplus-values  réalisées  lors  de  la  cession  des  participations  et  desproduits courants liés à celles-ci. Il devrait enregistrer un TRI del’ordre  de  10  %  et  dégager  un  flux  net  de  trésorerie  de45 millions  DH  à  la  fin  de  la  durée  susvisée.  Sur  la  mêmepériode  constituant  la  durée  du  fonds,  la  société  « RégionalGestion »  S.A.  devrait  enregistrer  un  résultat  net  passant  de284. 000  DH  la  première  année  à  18,3  millions  DH  la  dixièmeannée.
Le  «  Fonds  IGRANE »  S.A.  se  positionne  dans  le  cadred’une  stratégie  de  développement  régionale  bien  définie,  et  del’émergence  d’un  tissu  industriel  compétitif,  à  fort  potentiel  decroissance dans le cadre d’une économie libéralisée.
Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises  publiques au secteur  privé promulguée par  le  dahirn° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990) telle qu’elle a étémodifiée et complétée ;

Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,
DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER.  –  La  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion  estautorisée à prendre une participation dans le capital de la sociétéanonyme dénommée « Fonds IGRANE » S.A et dans le capital dela  société  de  gestion  de  ce  fonds  «  Régional  Gestion »  S.A,  àconcurrence respectivement de 20 millions DH et de 180.000 DH.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel. Fait à Rabat, le 2 hija 1426 (3 janvier 2006).DRISS  JETTOU .Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH  OUALALOU .

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2247-05du 29 ramadan 1426 (2 novembre 2005) fixant la liste desaérodromes ouverts à la circulation aérienne publique etdes aérodromes contrôlés.
––––––––––

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu le décret  n° 2-61-161 du 7 safar  1382 (10 juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 46 et 54,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Les aérodromes ouverts à la circulationaérienne publique visés à l’article 46 du décret susvisé n° 2-61-161du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) sont les suivants :
Agadir / Al-Massira ;
Al Hoceima / Chérif El-Idrissi ;
Béni Mellal ;
Benslimane ;
Casablanca / Anfa ;
Casablanca / Mohammed V ;
Casablanca / Tit Mellil ;
Dakhla ;
Errachidia / Moulay Ali Chérif ;
Essaouira ;
Fès / Saiss ;
Ifrane ;
Kénitra / Tourisme ;
Laâyoune / Hassan 1er ;
Marrakech / Ménara ;
Nador / El Aroui ;
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Ouarzazate ;Oujda / Angad ;Rabat / Salé ;Tanger / Ibn Batouta ;Tan-Tan / Plage Blanche ;Taroudant ;Taza ;Tétouan / Saniat R’mel ;Zagora.
ART.  2.  –  Les aérodromes contrôlés  visés  à  l’article  54 dudécret susvisé n° 2-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) sontles suivants :
Agadir / Al-Massira ;Al Hoceima / Chérif El-Idrissi ;Casablanca / Anfa ;Casablanca / Mohammed V ;Casablanca / Tit Mellil ;Dakhla ;Errachidia / Moulay Ali Chérif ;Essaouira ;Fès / Saiss ;Ifrane ;Laâyoune / Hassan 1er ;Marrakech / Ménara ;Nador / El Aroui ;Ouarzazate ;Oujda / Angad ;Rabat / Salé ;Tanger / Ibn Batouta ;Tan-Tan / Plage Blanche ;Tétouan / Saniat R’mel.
ART.  3. – L’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  et  dutransport  n°  837-04  du  21  rabii  I  1425  (11  mai  2004)  fixant  laliste des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique etdes aérodromes contrôlés est abrogé.
ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 29 ramadan 1426 (2 novembre 2005).
                                           KARIM GHELLAB.

Arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre de l’éducationnationale,  de l’enseignement supérieur,  de la  formationdes cadres et de la recherche scientifique  et du ministrede la santé n° 2340-05 du 1 er  hija 1426 (2 janvier 2006) fixant  lacomposition des centres hospitaliers et universitaires.__________
LE PREMIER MINISTRE,
LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT

SUPERIEUR,  DE  LA  FORMATION  DES  CADRES  ET  DE  LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

LE MINISTRE DE  LA SANTE,
Vu le dahir n° 1-02-330 du 2 ramadan 1423 (7 novembre 2002)portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  d’administration  de  ladéfense nationale, notamment son article premier ;

Vu le décret n° 2-04-776 du 14 kaada 1425 (27 décembre 2004)relatif  aux  centres  hospitaliers  et  universtaires,  notamment  sonarticle 2 ;
Après  avis  de  la  commission  visée  au  3e  alinéa  del’article premier du décret susvisé n° 2-04-776 du 14 kaada 1425(27 décembre 2004), réunie le 25 kaada 1426 (27 décembre 2005)au sujet de l’hôpital Cheikh Zaid,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – La  composition  des  centreshospitaliers  et  universitaires  est  fixée  conformément  auxdispositions du présent arrêté.
ART. 2. – Le  centre  hospitalier  et  universitaire  de  Rabatcomprend les établissements suivants :
– le centre hospitalier Ibn Sina à Rabat ;
– l’hôpital militaire d’instruction Mohammed V à Rabat ;
– la faculté de médecine et de pharmacie à Rabat ;
– la faculté de médecine dentaire à Rabat ;
– l’hôpital Cheikh Zaid à Rabat.
ART. 3. – Le  centre  hospitalier  et  universitaire  deCasablanca comprend les établissements suivants :
– le centre hospitalier Ibn Rochd à Casablanca ;
– la faculté de médecine et de pharmacie à Casablanca ;
– la faculté de médecine dentaire à Casablanca.
ART. 4. – Le  centre  hospitalier  et  universitaire  deMarrakech comprend les établissements suivants :
– le centre hospitalier Mohammed VI à Marrakech ;
– l’hôpital militaire Avicenne à Marrakech ;
– la faculté de médecine et de pharmacie à Marrakech.
ART. 5. – Le  centre  hospitalier  et  universitaire  de  Fèscomprend les établissements suivants :
– le centre hospitalier Hassan II à Fès ;
– l’hôpital militaire Moulay Ismail à Meknès ;
– la faculté de médecine et de pharmacie à Fès.
ART. 6. – Les  directeurs  des  centres  hospitaliers,  lesmédecins-chefs  des  hôpitaux  militaires,  les  doyens  des  facultésde  médecine  et  de  pharmacie  et  les  doyens  des  facultés  demédecine dentaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 1er hija 1426 (2 janvier 2006).
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU. 

Le ministre de la santé,MOHAMED CHEIKH BIADILLAH.

Le ministrede l’éducation nationale,de l’enseignement supérieur,de la formation des cadreset de la recherche scientifique,
HABIB EL MALKI.
























